
CHAPITRE 48

Loi facilitant l'établissement de nouvelles
industries dans la région de Baie Co-

meau, comté de Saguenay

[Sanctionnée le 23 février 1956}

ATTENDU que Canadian British Alu-
minium Company Limited, désignée

dans la présente loi par le mot "compa-
gnie", constituée en vertu des lois de la
province et filiale de The British Alumi-
nium Company Limited, désire établir à
Baie Comeau ou dans le voisinage immé-
diat une nouvelle et très importante
industrie;

Attendu que l'établissement de cette
nouvelle industrie et les travaux accessoi-
res et municipaux qui en découleront
stabiliseront la situation économique de
Baie Comeau et des environs et assureront
aux jeunes de cette région quelques mil-
liers d'emplois rémunérateurs, tant pen-
dant la période de construction que pen-
dant le fonctionnement régulier de cette
nouvelle industrie;

Attendu que la compagnie s'engage à
investir dans cette entreprise une somme
de plus de cent vingt-cinq millions de
dollars et cela de la manière suivante:

a) un premier montant de quarante
millions de dollars quant aux travaux qui
commenceront au printemps de 1956
et se termineront vers le mois de novembre
1957;

b) une deuxième somme de quarante
millions de dollars pour les travaux qui
commenceront à l'automne de 1957 et se
termineront au cours de l'année 1959;

c) le solde de ladite somme de plus de
cent vingt-cinq millions de dollars devant
être employée pour le développement de
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l'industrie en question dans la période
devant expirer au cours de l'année 1965;

Attendu que cette entreprise est réalisée
par la collaboration, entre autres, de
Manicouagan Power Company, désignée
dans la présente loi par le mot "Mani-
couagan";

Attendu que la rivière Manicouagan a
un potentiel hydroélectrique d'environ
deux millions cent mille chevaux-vapeur;

Attendu qu'il est à propos de concéder
et de confier à Hydro-Québec le déve-
loppement du potentiel hydroélectrique
additionnel de la rivière Manicouagan;

Attendu qu'il est compris qu'Hydro-
Québec conserve et conservera le contrôle
du débit des eaux de cette rivière et de
ses tributaires;

Attendu qu'il est dans le meilleur
intérêt de la province en général et de la
région de Baie Comeau et du comté de
Saguenay en particulier de faciliter l'éta-
blissement et le fonctionnement de cette
nouvelle et importante industrie, ainsi
que le développement du potentiel hydro-
électrique de la rivière Manicouagan et
de ses tributaires.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 1 de la loi 13 George VI,
chapitre 34, est remplacé par le suivant:

" 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à louer, pour le temps et
aux conditions qu'il jugera conformes aux
meilleurs intérêts de la province et qui ne
sont pas incompatibles avec la présente
loi, à Manicouagan:

a) les forces hydrauliques des chutes
et des rapides situés à l'endroit connu sous
le nom de "Premières Chutes", sur la
rivière Manicouagan, telles qu'augmen-
tées par la construction d'un ou de plu-
sieurs barrages-réservoirs par Hydro-
Québec, sur la rivière Manicouagan où
aucun de ses tributaires. Hydro-Québec
possédera et exercera le contrôle absolu
du débit des eaux de la rivière Manicoua-
gan et ses tributaires;

b) le droit d'augmenter la puissance de
l'usine hydroélectrique actuelle de Mani-
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couagan, et cela conformément aux pres-
criptions de la présente loi.

Les plans, devis et spécifications relatifs
à ces ouvrages doivent être préalable-
ment soumis à l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil et Manicouagan
paiera à ces fins au département des
ressources hydrauliques une somme de
six milles dollars à la date décrétée par le
lieutenant-gouverneur en conseil."

2 . L'article 2 de la loi 13 George VI,
chapitre 34, remplacé par l'article 1 de
la loi 14-15 George VI, chapitre 25, est
de nouveau remplacé par le suivant:

"2, En plus d'une période d'organi-
sation, d'amélioration et de construction
qui ne devra pas excéder cinq ans à comp-
ter de la sanction de la présente loi, le
terme du bail ne devra pas excéder vingt-
cinq ans. Il pourra être renouvelé, à
l'option de Manicouagan, aux conditions
que le lieutenant-gouverneur en conseil
fixera, pour une période additionnelle de
vingt-cinq ans, sur avis écrit donné à cet
effet par Manicouagan au ministre des
ressources hydrauliques au moins trente
jours avant l'expiration de la période
initiale de vingt-cinq ans.

Le bail pourra être renouvelé pour une
seconde période de vingt-cinq ans à la
discrétion du lieutenant-gouverneur en
conseil et aux conditions qu'il détermi-
nera."

3 . L'énergie électrique produite par
ladite centrale électrique devra être dé-
veloppée sous forme de courant alternatif
triphasé d'une fréquence de soixante cycles
par seconde ou sous toute autre forme
décrétée par la Régie provinciale de l'é-
lectricité.

4 . Manicouagan et sadite entreprise
hydroélectrique seront, pendant toute la
durée et toute période de renouvellement
de sa location, soumis à la juridiction de la
Régie provinciale de l'électricité, confor-
mément aux dispositions de la Loi de la
Régie provinciale de l'électricité (Statuts
refondus, 1941, chapitre 16A, édicté par
l'article 6 de la loi 9 George VI, chapitre
21), de ses amendements et de toute autre
loi qui peut être adoptée concernant les
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entreprises de production, de vente ou de
distribution d'énergie électrique.

5 . L'énergie provenant de la conces-
sion faite en vertu de la présente loi devra
être utilisée de façon à ne pas compro-
mettre la stabilité de l'industrie de la pulpe
et du papier dans la province et de manière
à répondre aux besoins de la compagnie.

6 . Pour la construction, l'entretien et
l'utilisation desdites forces hydrauliques
et quant aux autres opérations industrielles
qui en découleront, Manicouagan devra
employer, autant que raisonnablement
possible, des techniciens et de la main-
d'œuvre de la province de Québec et, de
préférence, des techniciens et de la main-
d'œuvre de la région ou des régions envi-
ronnantes.

7 . Manicouagan sera responsable de
tous les dommages causés à la couronne et
à des particuliers par suite des travaux
de construction de fonctionnement ou de
réparation desdites forces hydrauliques ou
de leur utilisation.

8 . Pendant la durée de son bail ou
de tout renouvellement, Manicouagan
pourra, pour les fins de sadite nouvelle
entreprise, exercer, en son propre nom et
pour son compte, les droits d'expropriation
prévus par l'article 16 de la Loi du régime
des eaux courantes (Stauts refondus, 1941,
chapitre 98), bien qu'elle ne soit pas pro-
priétaire desdites forces hydrauliques.

9 . Manicouagan ne pourra exporter
hors du district électoral de Saguenay
de l'énergie provenant de l'aménagement
desdites forces hydrauliques additionnelles
sans l'autorisation préalable du lieutenant-
gouverneur en conseil et aux conditions
qu'il pourra alors fixer, s'il y a lieu.

1 0 . En outre de celles qui sont ci-
dessus déterminées, le lieutenant-gouver-
neur en conseil pourra stipuler toutes
autres conditions, non incompatibles avec
la présente loi, qu'il jugera conformes aux
intérêts de la province et susceptibles de
favoriser le développement de l'industrie
et le progrès général de la province.
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1 1 . A l'exception du potentiel hydro-
électrique loué ou qui pourra être loué à
Manicouagan en vertu de la présente loi,
le lieutenant-gouverneur en conseil est
autorisé, pour le temps et aux conditions
qu'il jugera dans l'intérêt de la province
et nonobstant toute disposition législa-
tive inconciliable avec la présente, à
concéder et affermer à Hydro-Québec le
potentiel hydroélectrique de la rivière Ma-
nicouagan et de ses tributaires et le droit
de construire, d'aménager et d'exploiter
des barrages-réservoirs sur ladite rivière
et ses tributaires.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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